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1. A ses 6oème et 63ème séances, tenues les 9 et 14 décembre 1977, respectivement, 
la Cinquième Commission, conformément à l'article 153 du règlerrent intérieur de 
l'Assemblée générale, a examiné l'état présenté par le Secrétaire général 
(A/C.5/32/58 et Corr.l) au sujet des incidences administratives et financières du 
projet de résolution recommandé par la Première Commission (A/32/369, par. 8). 

2; Dans ce document (A/C. 5/32/58 et Corr.l), le Secrétaire général a indiqué que 
les incidences financières du projet de résolution A/32/369, par. 8) s'élèveraient 
à 686 700 dollars. Ce montant serait nécessaire dans l'hypothèse où il ne serait 
pas possible de couvrir le coût au moyen des ressources disponibles, des services 
de conférence pour la conférence Dréparatoire de la Conférence des Nations Unies sur 
l'interdiction ou la limitation de l'emploi de certaines armes classiques qui peuvent 
être considérées comme causant des souffrances inutiles ou ayant des effets non 
s8lectifs. Le Secrétaire général a déclaré qu'il indiquerait ultérieurement au cours 
de la session en cours de l'Assemblée générale, la mesure dans laquelle le coût des 
services de conférence pour la conférence préparatoire pourrait être couvert au 
moyen des ressources disponibles et si des crédits supplémentaires seraient nécessaires. 

3. Le Comité consultatif pour les questions administratives et budgétai..res a 
recommandé que la Cinquième Commission informe l'Assemblée générale que, si elle 
adopte le projet de résolution recommandé par la Première Conmission (A/32/369, par.8), 
le coût des services de conférence en 1978 pour la conférence préparatoire, qui 
se chiffrera au maximum à 686 700 dollars, sera revu dans le cadre de l'état récapi­
tulatif des coûts des services de conférence en 1978, que le Secrétaire général -­
présentera vers la fin de la présente session de l'Assemblée; et que les crédits 
à prévoir pour 1979 au titre de la Conférence des Nations Unies sur l'interdiction 
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ou la li de l'e~~loi de certainès armes classiques qui ~euvent être 
considérées comme causant des souffrances inutiles ou ayant des effets non 
sélectifs feront l'objet d'une demande distincte du Secrétaire Général~ qui sera 
présentée à l'Assemblée à sa trente-troisième session. 

4. On trouvera dans les comptes rendus analytiques des séances (A/C.5/32/SR.60 
et 63) les observations faites au cours du débat sur ce point. 

DECISION DE LA CIJIJ~UIE:1E C0l':ll1ISSION 

5. La Cinquième Commission est convenue sans opposition d'informer l'Assemblée 
générale que, si elle adopte le projet de résolution recommandé par la Première 
Commission (A/32/369, par. 8), le coût des services de conférence nécessaires pour 
1978 au titre de la conférence préparatoire, qui se chiffrera.au maximum à 
686 700 dollars, sera examiné ultérieurement dans le cadre de 1' état récapitulatif 
des coûts des services de conférence et que les crédits à prévoir au titre de 
la Conférence des Nations Unies sur l'interdiction ou la limitation de l'emploi 
de certaines armes classiques qui peuvent être considérées comme causant des 
souffrances inutiles ou ayant des effets non sélectifs seront ~résentés à 
l'Assemblée générale à sa trente-troisième session. 




